
Union Départementale des Officiers de Réserve du Loir-et-Cher
Affiliée à l'Union Nationale des Officiers de Réserve, reconnue d'utilité publique. (Décret du 24/02/1967)

Siège Social de l'UDOR41 
 Délégation Militaire Départementale - CS 3426 -41034 Blois Cedex

https://www.udor41.fr/

BULLETIN d'INFOS  n°  342   Mars   2018

MALI: deux soldats français de l'opération BARKHANE tués dans l'explosion d'une mine artisanale.

         "Je m’incline devant la mort au combat, ce matin, du sergent-chef Emilien MOUGIN et du brigadier-chef
de 1ère classe Timothée DERNONCOURT engagés au Mali dans l’opération Barkhane.
        Je salue l’engagement de nos soldats tombés ce jour, leur courage et leur abnégation dans le combat
contre les groupes armés terroristes.
           Mes pensées vont vers leurs familles, leurs proches et leurs frères d’armes.
           La devise de leur régiment, le 1er Spahis, résonne aujourd’hui : « Faire face ».
                                                    Général François LECOINTRE, Chef d’Etat-Major des Armées" - 21/02/2018 

L'UDOR 41  salue la mémoire de ses camarades et s'associe à la tristesse de leurs familles.
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 I - La GUERRE de  14-18  : Année 2018

Le président Emmanuel MACRON a décidé de faire de
l'année 2018 "l'année CLEMENCEAU". Figure à la fois
controversée et encensée de l'histoire politique française,
pourquoi "le Tigre" est-il honoré cent ans après la fin de la
Première Guerre mondiale ?

En novembre 1917, alors que la France est plongée dans
la  Première  Guerre  mondiale  depuis  plus  de  trois  ans,
Georges  CLEMENCEAU  est  nommé  Président  du
Conseil  par  le  Président  de  la  République  Raymond
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POINCARE. À la tête du gouvernement, « le Tigre" mène le pays vers la fin du conflit. Il y a gagne
le surnom de  Père la Victoire". 
Une photo prise durant la Première Guerre mondiale du chef du gouvernement nommé en novembre 1917, 
Georges CLEMENCEAU, surnommé "le Tigre", arpentant une tranchée lors d'une visite sur le front.
 © STR, AFP | 
Source : France 24 .com janvier 2018

                                                                                             *******

  II - ANNIVERSAIRES 

Des rendez-vous culturels pour fêter les 350 
ans de la citadelle de Lille

Le Corps de réaction rapide - France (CRR-Fr)
célèbre en 2018 les  350 ans de la  pose de la
première  pierre  de  la  citadelle  de  Lille,  qui
abrite l’état-major depuis sa création en 2005.

Le premier événement de l’année a eu  lieu le
21 février, ce fut une conférence du général Jean

MOULY sur le thème des fortifications et sièges à travers les âges, "des oppida à Sarajevo". Le
général  MOULY est  Saint-Cyrien,  professeur  à  l’école  spéciale  d’Architecture  et  titulaire  des
Palmes  Académiques.  Chargé  de  1980  à  1988  du  Patrimoine  du  Génie,  il  est  co-auteur  d’un
ouvrage sur le Patrimoine Militaire.
Deux autres conférences sont annoncées :
- 4 avril 2018: conférence de M. PONCELET, Architecte en chef des Monuments Historiques, sur
le contexte géo-historique de Lille, en deux parties : L’évolution des fortifications à Lille jusqu’en
1914 ; VAUBAN et la pose de la première brique en 1668. 
- 16 mai 2018: conférence de M. DREVILLON, Directeur de la Recherche au Service Historique
de la Défense, sur le thème "La guerre de siège : une économie de la violence".
Source : ligne de défense : février 2018

Entre 1914 et 1918, environ 14 000 soldats sont morts pendant la bataille de la butte de 
VAUQUOIS, dans la Meuse, une colline trouée de kilomètres de galeries farcies d'explosifs. 
Le 3 mars 1916 : la première mine géante explose sous les pieds des combattants. Voir la vidéo

Le  3  mars  1918 :  Traité  de  BREST-LITOVSK entre  l'Allemagne  et  la  Russie  :  Après  la
Révolution d'Octobre, qui a donné naissance à une République Bolchévique, la Russie, en pleine
guerre civile, signe un traité de paix avec l'Allemagne à BREST-LITOVSK (Biélorussie). 

Le 23 mars 1918 :   le  premier  tir  sur  Paris  de  la  "Grosse  Bertha",  mortier  de  420 mm,  les
Allemands  en  profitent  pour  concentrer  leurs  ultimes
efforts sur le front français. 

Sources : site france info
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*******

   III – ÉTAT-MAJOR

* Le Projet de Loi de Programmation Militaire (LPM)
Le 21 février, le général d’armée François LECOINTRE était auditionné par la Commission de la
Défense  Nationale  et  des  Forces  armées  de  l’Assemblée  Nationale  sur  le  Projet  de  Loi  de
Programmation Militaire (LPM).
Lors de son intervention, il a rappelé la double ambition de cette LPM : « D’une part, redonner aux
armées les moyens de remplir durablement leurs missions et d’autre part, les préparer aux défis de
demain.  Dans  un  système  international  marqué  par  l’instabilité  et  l’incertitude,  l’objectif  est  de
conserver à la France sa capacité à décider et à agir seule […] Cette ambition pour la France, à
l’horizon 2030, trouve avec la LPM sa traduction budgétaire. »
Sources : État-major des armées

* Un conseil pour juger des cas de radicalisation dans les armées
Si les militaires ou les fonctionnaires exerçant des missions de défense ou de sécurité faisaient l'objet
d'une enquête préalable à leur embauche, pour vérifier notamment qu'ils n'adhéraient pas aux thèses de
l'islamisme radical, rien n'était prévu pour faire face à la situation d'un soldat ou gendarme radicalisé
après son entrée dans l'administration, comme le rappelle l'AFP.
Le décret  2018-135 du 27 février prévoit  donc la création d'un Conseil  permettant  aux autorités
militaires, après une enquête administrative, de radier des cadres ou de résilier le contrat d'un soldat ou
officier "dont le comportement est devenu incompatible avec l'exercice de ses fonctions eu égard à la
menace qu'il fait peser sur la sécurité publique".
Ce Conseil est présidé par un Conseiller d'État.
Il comprend :
-1- Quatre officiers généraux appartenant respectivement à l'Armée de Terre, à la Marine Nationale, à
l'Armée de l'Air et à la Gendarmerie Nationale ; 
-2- Le Directeur des Ressources Humaines du Ministère de la Défense ou son représentant ; 
-3- Un officier général ou de rang correspondant représentant la force armée ou la formation rattachée
dont  relève le militaire  en cause ou,  dans l'hypothèse où la formation rattachée d'appartenance ne
comprend pas d'officier général, un officier du grade le plus élevé ; 
-4- Un Contrôleur Général des Armées de 1re section.
Ses délibérations seront confidentielles. Il entendra le militaire mis en cause, qui pourra auparavant
présenter ses observations écrites après que le dossier de l'affaire lui aura été communiqué. "Lors de
son audition, le militaire peut se faire assister d'une personne de son choix", précise le texte, ainsi que
"demander à faire citer des témoins, qui seront entendus séparément". Après délibérations, "le Conseil
recommande de radier des cadres ou de résilier le contrat du militaire, soit de ne prononcer aucune de
ces mesures", précise le décret.
Source : Ligne de défense 01/03/2018

* Accord cadre de modernisation
Un accord cadre relatif à la réalisation de prestations de conseil au profit des organismes et services du
ministère et des établissements publics a été annoncé le 27 février.
Le détail des demandes de prestations et marchés publiques : ici.
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* La Garde Nationale en chiffres (2017)

La Garde nationale, ce sont des femmes et des hommes
volontaires qui décident, en parallèle de leur vie civile, de
s’engager  dans la Réserve Opérationnelle au service de la
protection des Français. Il faut :
- être âgé d'au moins 17 ans
- signer un contrat d'un à cinq ans
- recevoir une formation
- s'engager sur des  missions ponctuelles
Cela implique : 
- des temps rémunérés
- une reconnaissance de l' engagement par l' employeur
- une participation au financement du permis de conduire B
à hauteur de 1000€
-  une  allocation  d’études  spécifique  de  1200€  (pour  les
étudiants)
- une prime de fidélité de 250€  versée annuellement
-  une  réduction  d’impôt  pour  les  entreprises  facilitant
l’engagement de leurs salariés dans la Réserve.

Toutes les infos : cliquez ici
Source : Gouvernement.fr

*  Le Chef  d’Etat-Major de  l’Armée  de  Terre  veut  «  mieux  tirer  parti  du  renseignement  de
terrain »
Créé en juillet 2016 en reprenant les traditions de la Brigade de Renseignement, le Commandement
du Renseignement (COM.RENS) a pour mission de contribuer «à la production du renseignement
d’intérêt Terre des forces terrestres pour leur préparation et leurs engagements opérationnels » et
d’apporter  «  aux  autorités  de  l’armée  de  Terre  l’appréciation  globale  de  situation  du  milieu
aéroterrestre dont elles ont besoin pour l’exercice de leur commandement et la conduite du dialogue
interarmées,  en  coopération  étroite  avec  la  DRM  [Direction  du  renseignement  militaire,  ndlr],
autorité interarmées du renseignement. »
Pour cela, le COM.RENS s’appuie sur plusieurs unités spécialisées, dont le 61e Régiment d’Artillerie
(drones tactiques), les 44e et 54e Régiments de Transmissions (guerre électronique et acquisition du
renseignement  d’origine  électromagnétique),  le  28e  Groupe  géographique  et  le  2e  Régiment  de
Hussards (le « régiment de recherche humaine des forces terrestres »).
« Actuellement, on laisse à penser qu’on peut faire la guerre – comme dans les téléfilms – grâce aux 
drones, opérationnels de jour comme de nuit. En réalité, si vous interrogez le général GUIBERT qui 
commande l’opération BARKHANE, il vous expliquera que le Reaper est certes efficace, mais dans un
cadre espace-temps assez limité. Il est également utile pour confirmer un renseignement dans un es-
pace extrêmement restreint », a souligné le CEMAT.

« Un Reaper transmet une image de cent cinquante mètres sur cent cinquante. À l’échelle de l’Europe 
ou du Mali – aussi grand que la France, le Portugal et l’Espagne réunis –, un Reaper ne permettra 
donc pas de faire du renseignement », a-t-il ajouté.« En revanche, vous apprenez beaucoup quand vous
vous promenez dans les villages, quand vous discutez avec les gens sur les marchés, ou plus générale-
ment lorsque vous faites du renseignement d’origine humaine. Ces informations peuvent ensuite être 
éventuellement confirmées par des moyens de renseignement technique », a conclu le Général BOS-
SER. Source :  Forces terrestres, Renseignement par Laurent Lagneau Le 01-03-2018
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                                                                      *******

IV - Les OPERATIONS

* L’OPERATION SENTINELLE
Dans le cadre de l’opération Sentinelle lancée en janvier 2015, 10 000 soldats (dont 3000 en réserve)
sont engagés sur le territoire national pour défendre et protéger les Français.

* DEPART DE LA MISSION « JEANNE D’ARC 2018 »
Les bâtiments composant la mission "JEANNE d'ARC 2018" ont quitté Toulon le 26 février, pour un
déploiement de cinq mois et demi, qui mènera leur équipage jusque dans l'Océan Pacifique.
Ce déploiement répond à quatre objectifs majeurs qui sont la formation in-situ des jeunes officiers
déployés loin, longtemps, en équipage dans un contexte opérationnel ;  le déploiement opérationnel
dans des zones d'intérêt stratégiques afin d’entretenir notre connaissance de celles-ci et de disposer
d’un outil de réaction rapide pour faire face aux crises éventuelles ; le maintien du très haut niveau
d'interopérabilité interarmées et interalliée ;  l’entretien de la qualité des relations qui lient la
France et ses partenaires internationaux.
Le groupe amphibie est composé du Bâtiment de Projection et de Commandement (BPC) DIXMUDE
et de la Frégate de type La Fayette (FLF) SURCOUF. L'armée de Terre participe significativement à la
mission  ainsi  que  plusieurs  détachements  alliés,  notamment  britanniques  avec  deux  hélicoptères
Wildcat, sur tout ou partie du déploiement.
Source Ministère des Armées/ Opérations au 1er mars 2018

* FORCES ARMEES en GUYANE 
FAG  : Lutte Contre l'orpaillage illégal
En  Guyane,  la  première  opération  de  lutte  contre  l’orpaillage  illégal  de  l’année  2018  vient  de
s’achever. Elle s’est déroulée du 26 décembre au 14 février et a donné lieu à 182 patrouilles.
Au cours de l’opération, 105 chantiers alluvionnaires et 131 campements ont été découverts entraînant
la destruction de 317 carbets (= abri de bois sans murs), 34 motopompes et 30 groupes électrogènes,
autant de matériel qui ne servira plus à l’orpaillage illégal et ne contribuera plus à polluer la forêt
équatoriale. 
Source Ministère des Armées/ Opérations au 22 fév.  2018

* CORYMBE AFRICAN NEMO 18.1
Dans le golfe de Guinée, le Patrouilleur de haute mer Lieutenant de vaisseau LAVALLEE participe
actuellement, à l’exercice African NEMO 18.1 au côté des Marines de la République Démocratique du
CONGO, de SAO TOME-et-PRINCIPE, du GABON et du CAMEROUN.
L’exercice  vise  à  renforcer  la  coordination  et  le  niveau  opérationnel  des  marines  locales  et  plus
particulièrement à les aider à améliorer leurs techniques de lutte contre la pêche illicite, enjeu régional
particulièrement important face au pillage potentiel des ressources halieutiques des pays du golfe de
Guinée.
Source Ministère des Armées/ Opérations au 22 fév.  2018

* CHAMMAL
Sur le théâtre irako-syrien, les opérations se poursuivent. Les objectifs sont de :
- défaire les poches terroristes résiduelles en Syrie ;
- sécuriser les territoires récemment libérés en Irak.
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- Poursuite des combats en Syrie
En Syrie, les forces démocratiques syriennes poursuivent leurs efforts sur les rives orientales de l’Eu-
phrate afin de réduire les dernières poches de DAECH présentes dans la zone. Cette semaine encore,
elles ont progressé lentement en raison des mauvaises conditions météorologiques.

- Poursuite des actions de sécurisation en IRAK
En IRAK, les Forces de Sécurité poursuivent leurs opérations de sécurisation sur l’ensemble du pays.
Celles-ci se sont concentrées cette semaine sur le plateau d’HAWIJAH et le Sud de l’ANBAR. 
Elle a donné lieu à 25 sorties aériennes (bilan du 21 au 27 Février) au cours desquelles quatre frappes
ont  été  réalisées  dans  le  secteur  d’ABU  KAMAL en  appui  des  forces  démocratiques  syriennes
combattant les dernières poches de DAECH dans la vallée de l’Euphrate.
Source Ministère des Armées/ Opérations au 1er mars 2018

* BARKHANE
Au Mali, les engins explosifs improvisés frappent de plus en plus régulièrement

La mort de deux spahis tués par un IED qui a détruit leur
VBL la semaine dernière ne constitue pas un événement
isolé.  Les  engins  explosifs  improvisés  frappent  quasi
quotidiennement.
Ce  mercredi  28,  une  attaque  à  l'IED,  sur  l'axe  BONI-
DOUENTZA, a fait 4 morts et 4 blessés graves. C'est une
patrouille de Casques bleus du BANGLADESH qui a été
visée. Voir le communiqué onusien   ici .
Le  27  février,  c'est  un  véhicule  de  l'armée  malienne
(Fama)  qui  a  été  détruit  près  de  SEGOU (la  photo  ci-
dessus est  une photo d'illustration qui  ne montre pas le
véhicule visé); 6 soldats ont péri. C'est dans cette même
région  que,  le  12  février,  les  FAMa avaient  détecté  et
désamorcé un engin explosif improvisé.
Les Casques bleus visés.

"Une des menaces importantes auxquelles nous devons faire face, sont les mines et engins explosifs
improvisés", a récemment reconnu le patron des Casques bleus au Mali.
Source : Ligne de défense 28/02/2018

La semaine a été marquée par la poursuite de la stratégie d’évitement des groupes armés terroristes, au 
travers de plusieurs attaques indirectes visant les forces partenaires.
La force BARKHANE poursuit son engagement dans la région des trois frontières entre le MALI, le 
BURKINA FASO et le NIGER en menant des opérations de contrôle de zone visant les groupes armés 
terroristes sévissant dans la zone.
BARKHANE poursuit son effort dans la zone des trois frontières afin d’interdire la libre disposition du
terrain aux terroristes.
Les opérations se concentrent actuellement dans la région de Gao, autour de MENAKA et ANSONGO.

- Formation au profit des Forces Armées Maliennes
Action médicale conjointe à TOMBOUCTOU
Le samedi 24 février, la force BARKHANE et les FAMa ont mené une action d’aide médicale à la po-
pulation à TOMBOUCTOU.

Source Ministère des Armées/ Opérations au 1er mars 2018
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*******

 V – ARMÉES

*  TERRE
Le Président de la République à MOURMELON : 
Emmanuel  MACRON  s’est  rendu  jeudi  1er  mars  2018  dans  les  camps  d’entraînement  de
MOURMELON et SUIPPES. Au contact des soldats de l’Armée de Terre, le Chef des Armées a pu
voir les outils de leur préparation, élément indispensable pour réussir les engagements opérationnels.
Il s’est également fait présenter les nouveaux équipements du « combattant 2020 »  – comme les futurs
gilets pare-balles et les treillis F3 ignifugés – mais surtout ceux du programme SCORPION. Conforté
par la future Loi de Programmation Militaire, SCORPION s’articule autour des nouveaux véhicules
blindés GRIFFON et JAGUAR. L’innovation technico-opérationnelle  était également mise en exergue
avec le fusil brouilleur anti-drone ou encore la radio 4G cryptée  Auxylium, développée puis mise en
service au profit du dispositif SENTINELLE.
Sources : État-major des Armées

La Loi de Programmation Militaire à venir doit donc avoir un vrai effet salvateur et régénérateur sur
les régiments et les services.
"Sur  les  prochains  mois  et  années,  il  faut
qu’ensemble  nous  puissions  réussir  cette
bataille  de  la  LPM",  a  déclaré  Emmanuel
Macron aux troupes. "L’objectif est simple :
que nous soyons sans conteste la première
armée européenne en termes de motivation,
de capacité et de technologie, c’est à notre
portée  de  main,  nous  l’avons  déjà  dans
nombre de composantes ".

"Une bataille essentielle à mener à court terme est la bataille du matériel et de l’équipement ", a-t-il
poursuivi. "Je souhaite que très rapidement vous puissiez voir des signes de cette LPM, qu’elle change
le quotidien des soldats, et d’acquérir des matériels plus adaptés à vos opérations et qui assurent
mieux votre sécurité".
Le  général  Jean-Pierre  BOSSER a insisté :  "Il  faut  rapidement  mettre  des  effets  concrets  dans la
balance de cette LPM qui est une vraie remontée en puissance […]. Il y a un temps de latence entre le
moment où on la décide et le moment où les premiers effets arrivent, il faut combler ce temps et on a
les moyens de le faire au travers de petits équipements qui font l’objet d’un ressenti extrêmement fort
auprès des soldats".Source : ligne de défense 01/03/2018

* AIR 
-  Focus  sur  le  détachement  du  transit  interarmées  aérien  de  la  Base  Aérienne  Projetée  en
JORDANIE
Avec plus de 3000 tonnes de fret et 12 500 militaires transportés par voie aérienne depuis sa création
en 2014, la Base Aérienne Projetée (BAP) en JORDANIE est le principal point d’entrée et de sortie de
l’opération CHAMMAL.
L’équipe du Détachement du Transit Interarmées Aérien (DéTIA) de la BAP a pour mission de prendre
en charge le personnel et le fret, à l’arrivée comme au départ des aéronefs. «Nous sommes disponibles
7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 au rythme des avions et de leurs équipages», explique l’adjudant-chef
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(Air) WILLY, commandant le DéTIA. «En opération, les enjeux sont très importants : nous sommes le
relais  logistique  des  forces  engagées  à  l’avant.  Nous  réceptionnons  également  toutes  les  pièces
mécaniques  des  avions  de  combat».  "Nous utilisons  des  palettes  aérotransport  de 4 500 kg pour
avions tactiques», «Nous travaillons beaucoup avec nos alliés», poursuit l’adjudant-chef Willy avant
d’ajouter : «d’une plateforme aéronautique à l’autre, les compétences et les matériels des différentes
nations sont harmonisés pour maintenir la chaine logistique opérationnelle».
Le DéTIA est une composante clé des unités de la BAP en JORDANIE, et forme avec elle, un véritable
système de combat.

- Jeudi 22 février 2018, Florence PARLY, Ministre des Armées, a fait l’honneur de sa présence à 
la Base Aérienne (BA) 702 «Capitaine Georges MADON» d'AVORD.
Sources : Armée de l'air

* MARINE 
La piraterie maritime en baisse en 2017 mais l'insécurité persiste

La piraterie dans le
monde  a  atteint
son niveau le plus
bas  depuis  vingt-
deux ans en 2017,
selon  les  statis-
tiques  du  Bureau
Maritime  interna-
tional  (IMB)  de
KUALA  LUM-
PUR. 

Au total, 180 actes de piraterie et de brigandage maritime contre des navires ont été recensés l’an
passé. En 2017, 136 navires ont été abordés par des pirates, 22 autres ont subi des tentatives d’at-
taques, 16 ont été la cible de tirs et 6 ont été détournés.

Le rapport sur la piraterie en 2017 du Bureau Maritime International (IMB) de KUALA LUMPUR
cliquez  : ici.

- Une traversée du Canal de SUEZ à deux BPC !
Ce 25 février, le bâtiment de projection et de commandement (BPC) « TONNERRE » et son sistership
égyptien le BPC « ANWAR El SADAT » ont parcouru de concert le canal de SUEZ entre la mer Rouge
et la Méditerranée. Ils étaient respectivement escortés par la Gowind « EL FATEH », qui ouvrait la
marche, et par la Frégate de Défense Aérienne (FDA) « CHEVALIER PAUL ».

C’est la première fois que deux BPC transitaient dans le même convoi par le canal de SUEZ.  Cette
traversée commune a marqué pour le Task-Group Amphibie 473.01
(composé des deux bâtiments de la Marine Nationale) la poursuite
de  la  coopération  avec  la  marine  égyptienne,  initiée  au  cours  de
l’exercice «  CLEOPATRA 18 » mené quelques jours plus tôt  en
mer Rouge.
Les deux groupes amphibies se sont séparés à leur entrée en mer
Méditerranée,  le  «  ANWAR  EL  SADAT »  et  le  «  EL  FATEH »
regagnant  ALEXANDRIE tandis  que  le  «  TONNERRE »  et  le  «

CHEVALIER PAUL » continuaient leur navigation en mer Méditerranée orientale.
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Les deux bâtiments français ont ainsi entamé leur transit retour vers le port-base après avoir quitté
TOULON le 21 Novembre dernier, pour un déploiement qui les a conduits jusque dans le golfe arabo-
persique. Sources : État-major des armées

* SERVICE de SANTE

- Le Service de Santé des Armées sur la FREMM LANGUEDOC
Sur terre, dans les airs et aussi en mer, les équipes médicales du Service de Santé des Armées (SSA)
appuient les forces armées dans leurs missions opérationnelles. En février, la Directrice centrale du
SSA, la Médecin Général des Armées Maryline GYGAX GENERO, a rejoint l’équipage de la Frégate
multi-missions LANGUEDOC (FREMM), en hélicoptère PANTHER de l’aéronautique navale.
Composé d’un médecin major de bord et d’une infirmière major, le binôme se prépare aux opérations
navales et veillent notamment à la formation et aux bonnes pratiques en matière de secourisme de
combat en milieu maritime pour les 119 membres de cet équipage. Selon les effectifs des bâtiments de
la marine, l’équipe médicale est adaptée : d’un seul infirmier à 3 médecins et 9 infirmiers (exemple sur
le porte-avion « CHARLES de GAULLE »).  
« Ces marins de la santé » exercent une médecine polyvalente. Ils travaillent souvent en situation
d’isolement ou milieu hostile et doivent composer avec des moyens de diagnostics, de traitement, de
télémédecine et d’évacuation limités. En outre, leurs prérogatives sont de garantir le bon état de santé
de l’équipage en mer comme à quai, suivre les différentes aptitudes du personnel, surveiller l’hygiène à
bord, prévenir les risques de maladie, gérer la partie médico-administrative, le matériel  médical et
conseiller  le  commandement.  Des  locaux  spacieux  et  modernes  conçus  d’après  les  référentiels
hospitaliers sont dédiés aux infirmeries des FREMM.
Partout  où sont déployées les forces  armées,  le  SSA est  présent,  adaptant  sa capacité  au contexte
opérationnel. Des expériences riches pour ces praticiens qui vivent aux côtés de leurs frères d’armes
avec le souci permanent d’assurer leur soutien médical dans n’importe quelle condition. La prochaine
visite de la Directrice Centrale se déroulera en GUYANE. Avec un taux d’humidité proche de 90%, les
équipes médicales appuient les armées dans leur entraînement et leurs missions dans des conditions de
rusticité et d’aguerrissement extrêmes. Sources SSA : 28/02/2018

*******

VI - INTERNATIONAL

Casques blues: 195 tués depuis 2013 lors d'OMP (opérations de maintien de la paix)

En 2017, 56 Casques bleus ont été tués à
travers  le  monde,  le  bilan  le  plus  lourd
depuis  1994,  selon  un  rapport  remis  en
Décembre  au  Secrétaire  Général  des
Nations  Unies  Antonio  GUTERRES  et
rendu  public  lundi,  par  un  groupe
d’experts emmenés par le général brésilien
Carlos  ALBERTO DOS SANTOS CUZ,
ex-commandant  des  missions  de  l’ONU
en HAITI et en RDC.
Le rapport (en anglais) est à consulter
ici.  source Ligne de défense : janvier 2018
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https://peacekeeping.un.org/sites/default/files/improving_security_of_united_nations_peacekeepers_report.pdf
http://lignesdedefense.blogs.ouest-france.fr/archive/2018/01/23/casques-blues-18977.html


- L’Armée Saoudienne sens dessus dessous: ses chefs limogés et ses rangs ouverts aux femmes
Basé sur  "les  recommandations  du  Ministre
de la Défense", le prince héritier Mohammed
BIN SALMAN, un décret du roi d’ARABIE
vient  de  rebattre  les  cartes  dans  la  haute
hiérarchie des armées saoudiennes.
Des armées  qui,  à  partir  du 1er  mars,  vont
enfin accepter des recrues féminines de 25 à
35 ans, diplômées, mesurant au moins 1,55m
et  disposant  de  l’autorisation  de  leur  père,
frère ou mari.

Pour  expliquer  ce  remue-ménage,  qui  fait
suite au départ du patron de la Garde Nationale en Novembre dernier, certains analystes mettent en
avant  les  piètres  performances  des  forces  saoudiennes  au  YEMEN,  en  dépit  de  leur  supériorité
technologique. Les revers sur le terrain et l’impopularité de cette intervention en ARABIE SAOUDITE
même ont certainement contribué à ce remaniement à la tête des armées mais d’autres facteurs sont à
prendre en compte.
Selon Becca WASSER, une analyste du Think Tank américain RAND Corporation, il s’agit aussi de
mettre  en  place  un  haut  commandement  militaire  favorable  aux  réformes  et  prêt  à  s’adapter  au
changement sociétal et politique. Cet avis est partagé par Coates ULRICHSEN, chercheur au James A.
BAKER III INSTITUTE for PUBLIC POLICY à la RICE UNIVERSITY, qui ajoute que le prince doit
aussi savamment "doser et équilibrer" les nominations de membres des autres lignées de la famille
royale.
Source : ligne de défense 27/02/2018

- Force du G5 SAHEL : des promesses de budget
Le financement de la force militaire du
G5  SAHEL,  dont  le  coût  de  mise  en
place est estimé à 423 millions d'euros,
a franchi le cap des 410 millions d'euros
de  promesses,  vendredi,  lors  d'une
conférence de donateurs internationaux
à BRUXELLES (photo ci-dessus de la
conférence de presse).
Bravo  et  merci  aux  donateurs!  Il  faut
toutefois  rappeler  que  sur  ces  410

millions d'euros, 294 millions avaient déjà été promis lors de tours de table passés. Ce ne sont donc
que 116 millions de plus qui ont été ajoutés. Dont 50 par l'UE; ce qui fait que les "généreux" autres
donateurs n'ont aligné que 66 millions.
En outre, il faudra trouver 75 millions par an pour assurer le fonctionnement de cette force de 5 000
hommes.
D'où l'avertissement  du président  du NIGER, Mahamadou ISSOUFOU, à  BRUXELLES: "Le défi
majeur est de parvenir à un financement non (...) sporadique", a-t-il déclaré, faisant écho à la demande
formulée, en vain depuis des mois, par le G5 SAHEL de placer la force sous le chapitre VII de la
charte des de l'ONU qui permettrait un financement plus durable. Source : ligne de défense 22/02/2018

*******
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VII -  TECHNOLOGIES et RECHERCHES

21,2 milliards de dollars (17,4 Mds €) pour le Military Intelligence Program
Le DoD a diffusé le montant du budget du MIP (Military Intelligence
Program) pour l'année fiscale 2019. Il  s'établit  à 21,2 milliards de
dollars.
Ce budget est en hausse depuis 2015 après 5 ans de baisse:

2018: 20,7 milliards de $ 
2017: 16,8 Md$ 
2016: 17,9 
2015: 16,5 
2014: 17,4 

Ce  budget  est  l'un  des  deux  budgets  de  la  Communauté  Américaine  du  Renseignement  qui
comporte: 
- le budget du National Intelligence Program (NIP) 
- et celui du Military Intelligence Program (MIP).
Créé  en  2005,  le  Military  Intelligence  Program (MIP)  combine  le  programme  "Joint  Military
Intelligence" et le programme "Tactical Intelligence and Related Activities". Il permet de financer
les activités des services suivants:  Army Military Intelligence (MI),  National Security Agency
(NSA),  Air Force Intelligence,  Surveillance and Reconnaissance Agency (AF ISR),  Defense
Intelligence Agency (DIA),  Marine Corps Intelligence Activity (MCIA),  National Geospatial-
Intelligence Agency (NGA) , Office of Naval Intelligence (ONI), Special Operations Command
(SOCOM). Les détails de ce budget restent confidentiels.
Source : ligne de défense 22/02/2018

Raytheon va fournir des systèmes de visée multispectrale à la France (pour les Reaper)
Depuis  2016,  RAYTHEON  produit  le "AN/DAS-4  Multi-

Spectral Targeting System Model B"  (avec quatre caméras
de  haute  définition,  un  désignateur  laser  etc).  Un  avis
d'attribution de marché a été diffusé le 28 février. Il porte sur
la fourniture de 44 systèmes pour 87 millions de dollars dont
5,3 millions de $ pour une FMS (Foreign Military Sales) au
profit  de  la  France.  Le  nombre  de  systèmes destinés  à  la
France n'est pas précisé (4 ou 5?). Source : ligne de défense 22/02/2018

- Défi « OPTIPLAN » : quand le Ministère des Armées innove avec les startups du Digital
Le lancement du 5e défi d’innovation du Ministère des Armées, « Optiplan » pour l’amélioration de la
planification de la maintenance des équipements militaires, s’est déroulé le 13 février à EdFab*. Ce
lancement, porté par la Direction Générale de l’Armement (DGA) et la Structure intégrée du maintien
en condition opérationnelle des matériels aéronautiques de la défense (SIMMAD) dans le cadre de
l’Innovation défense lab ,  a regroupé une centaine de startups, grands groupes et laboratoires autour
des problématiques du numérique et du MCO aéronautique. Prochaines étapes le 11 mars pour le dépôt
des  dossiers,  le  27  mars  pour  le  jury  de  présélection,  puis  à  l’été  pour  le  choix  des  prototypes
vainqueurs.
Sources : État-major des armées
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https://www.raytheon.com/capabilities/products/mts
https://www.raytheon.com/capabilities/products/mts
http://lignesdedefense.blogs.ouest-france.fr/archive/2018/03/01/raytheon-va-fournir-des-systemes-de-visee-multispectrale-a-la-france-pour-l.html
http://lignesdedefense.blogs.ouest-france.fr/archive/2018/02/28/21-2-milliards-de-dollars-pour-le-military-intelligence-prog-19104.html


*******

FINISSONS par un

12


